Nations Unies 


S/PV.4437 (Resumption 1) 



Conseil de securite 

Cinquante-sixieme annee 


4437e 


/ e seance 

Vendredi 14 decembre 2001, a 18 heures 
New York 


Provisoire 


President: Ouane. (Mali) 

Membres : Bangladesh. M. Ahmad 

Chine . M. Chen Xu 

Colombie . M. Valdivieso 

Etats-Unis d’Amerique. M. Cunningham 

Federation de Russie. M. Granovsky 

France. M. Levitte 

Irlande . M. Corr 

Jamalque. Mile Durrant 

Maurice . M. Koonjul 

Norvege . M. Kolby 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord . . Sir Jeremy Greenstock 

Singapour. M. Mahbubani 

Tunisie . M. Tekaya 

Ukraine. M. Kuchinsky 


Ordre du jour 

La situation concernant la Republique democratique du Congo 

Lettre datee du 10 novembre 2001, adressee au President du Conseil de 
securite par le Secretaire general (S/2001/1072) 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en frangais et 1’interpretation des 
autres declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de 
securite. Les rectifications ne doivent porter que sur les textes originaux des interventions. Elies 
doivent etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de 
la delegation interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de 
seance, bureau C-178. 


01-69908 (F) 

I llll III III III III III III lllllll 


















S/PV.4437 (Resumption 1) 


La seance est reprise a 19 heures. 

Le President : Je voudrais, avant de passer la 
parole a l’orateur suivant sur ma liste, presenter nos 
excuses aux Etats Membres pour le retard avec lequel 
cette seance est reprise. C’est que le Conseil etait 
engage dans des consultations assez intenses qui nous 
ont done amene a prolonger un peu nos discussions. Je 
reitere done toutes nos excuses aupres des Etats 
Membres. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’Afrique du Sud. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, ma delegation se rejouit de vous 
voir presider le Conseil de securite ce mois-ci. Sous 
votre conduite avisee, nous sommes persuades que le 
Conseil s’acquittera de sa tache fort honorablement en 
faisant preuve d’un grand sens des responsabilites. 

Avant de commencer mon intervention, 
permettez-moi de remercier tres sincerement le Conseil 
de securite de nous avoir donne aujourd’hui des motifs 
de fierte. Comme vous le savez, Monsieur le President, 
nous avons toujours ete preoccupes par le fait que 
lorsque nos ministres viennent au Conseil de securite, 
ils interviennent toujours tres tard dans le debat, et 
leurs paroles ne contribuent pas vraiment a la 
discussion des questions examinees, mais aujourd’hui, 
ma delegation s’est rejouie de ce que vous ayez pu 
entendre rapidement les ministres afm que leurs 
interventions puissent vraiment apporter quelque chose 
a notre travail. Nous vous en sommes tres 
reconnais sants. 

La situation en Republique democratique du 
Congo est tres preoccupante pour mon gouvemement. 
Depuis de nombreuses annees, l’Afrique du Sud a 
entrepris des efforts pacifiques pour regler le conflit 
dans ce pays. Mon gouvemement a presente un lieu de 
rencontre neutre lorsque feu le President Mobutu Sese 
Seko a negocie le gouvemement de transition avec le 
regrette President Laurent Kabila. Nous avons continue 
d’encourager le peuple congolais a regler ses differends 
par des moyens pacifiques. L’annee prochaine, 
l’Afrique du Sud accueillera le dialogue intercongolais, 
et, comme le Conseil le sait, Monsieur le President, des 
soldats sud-africains continuent de servir au sein de la 
Mission de 1’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC). 


L’Afrique du Sud se presente au Conseil de 
securite aujourd’hui en vue d’apporter des 
eclaircissements aux declarations qui figurent dans 
l’additif au rapport du Groupe d’experts sur 
l’exploitation illegale des ressources naturelles et 
autres richesses de la Republique democratique du 
Congo, publie le 13 novembre 2001. Notre intention est 
de retablir les faits afin de pouvoir retablir la 
confiance, non seulement entre nous-memes, mais 
parmi les Congolais, ceci toujours dans l’objectif de 
contribuer a la paix. 

Ma delegation reconnait clairement l’ampleur de 
la tache a laquelle le Groupe d’experts a ete confronts 
et 1’impact qu’elle aura sur le processus de paix. 
Toutefois, nous nous sentons tenus d’exprimer la 
preoccupation du Gouvemement sud-africain devant 
l’affirmation du Groupe selon laquelle il n’a pas requ le 
meilleur concours possible de la part de l’Afrique du 
Sud. Cette affirmation ne concorde simplement pas 
avec les faits. 

Comme le Conseil de securite le sait, il n’a jamais 
ete pretendu, a aucun moment, que le Gouvemement 
sud-africain ait en aucune maniere ete implique dans 
des malversations en Republique democratique du 
Congo. Toutefois, un certain nombre d’accusations ont 
ete portees contre des citoyens ou des organismes sud- 
africains qui agissent a partir de notre territoire, et nos 
propres institutions de maintien de l’ordre ont enquete 
sur de nombreux cas de ce type. 

C’est dans cet esprit que le Groupe a, en toute 
occasion, pu avoir acces a des representants du 
Gouvemement qui lui ont apporte une totale 
cooperation, y compris des agents de la force publique, 
tout recemment encore les 10 et 12 septembre 2001. En 
outre, le Gouvemement sud-africain a presente des 
rapports detailles en avril et en septembre 2001 en 
reponse aux questions posees par le Groupe. Par 
ailleurs, mon gouvemement a continue a enqueter et a 
recueillir des informations sur les questions abordees 
par le Groupe d’experts dans son deuxieme 
questionnaire, en date du 20 septembre 2001. Pour 
poursuivre sa propre enquete, TAfrique du Sud a 
egalement demande en octobre 2001 des informations 
complementaires au Groupe d’experts. 

C’est pour cette raison que ma delegation 
s’etonne que le Groupe d’experts pretende qu’il y 
aurait des informations « credibles » incriminant des 
particuliers ou des organismes soupqonnes d’utiliser le 
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territoire de l’Afrique du Sud pour mener des activites 
commerciales illicites portant sur les ressources 
naturelles du Congo. Cette information n’a pas ete 
mentionnee et le Groupe d’experts n’a pas propose de 
partager les renseignements dont il disposait au cours 
de ses rencontres avec les autorites sud-africaines. 

L’Afrique du Sud a deja mis en place un cadre 
legislatif tres complet concernant les activites illicites 
de ce type. Mon pays ne souffre pas d’un manque de 
textes legislates, mais d’informations credibles et 
d’elements de preuve. II va de soi que la possibility 
pour mon gouvemement de lancer une enquete et 
d’entamer des poursuites judiciaires contre de 
pretendus delinquants est subordonnee a l’obtention 
d’informations. A cet egard, nous apprecierions de 
recevoir du Groupe d’experts les noms des personnes 
et/ou des entreprises concemees ainsi que des elements 
de preuve concernant les activites dont elles sont 
accusees - c’est-a-dire des dates, des lieux, des 
itineraries, des indications spatiales et chronologiques 
ainsi que les noms d’associes en Afrique du Sud et en 
Republique democratique du Congo. En consequence, 
ma delegation voudrait suggerer humblement au 
Groupe d’experts de se montrer plus enclin a echanger 
des informations detaillees avec les Etats Membres. 
Toute apparente absence de volonte de la part du 
Groupe d’experts a cet egard represente un obstacle 
important a son propre mandat. Tant que le Groupe 
d’experts n’aura pas donne aux forces de police sud- 
africaines des informations appropriees qui permettent 
d’etayer les allegations portees contre des individus et 
des entries, notre propre capacite nationale de realiser 
des enquetes approfondies, de poursuivre en justice et 
de faire le suivi de ces activites demeurera difficile, ce 
qui compromet d’ailleurs l’efflcacite des activites du 
Groupe d’experts. Dans l’intervalle, nous esperons que 
cette apparente absence de volonte de la part du 
Groupe d’experts - et je suis frappe par le fait que tous 
les ministres qui ont parle ont mentionne le fait qu’il ne 
« semblait pas pret a cooperer»- de partager des 
informations n’est pas et ne sera pas interpretee comme 
un manque de cooperation. 

Ma delegation est egalement preoccupee par le 
fait que le Groupe d’experts fait preuve d’un manque 
de coherence lorsqu’il mentionne le commerce legal et 
l’exploitations illegale et illicite. Dans le paragraphe 
15 a) de son premier rapport (A/2001/357), le Groupe 
definit en effet l’« illegality» comme «toutes les 
activites - extraction, production, commercialisation et 


exportation - qui sont menees en Republique 
democratique du Congo sans le consentement du 
Gouvemement legitime». Le rapport actuel ne se 
conforme pas a cette definition. Le Gouvemement sud- 
africain croit comprendre que les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite n’ont jamais vise a 
interdire tout echange commercial avec la Republique 
democratique du Congo. Et nombreux sont les pays qui 
ont des echanges commerciaux avec la Republique 
democratique du Congo, y compris ceux qui sont 
representes autour de cette table. 

L’Afrique du Sud preside le Processus de 
Kimberley qui a etabli des propositions detaillees pour 
mettre au point un systeme international de 
certification des diamants bruts afin de rompre le lien 
qui existe entre les conflits armes et le commerce des 
diamants bruts. Nous esperons qu’au debut de l’annee 
prochaine, le Processus de Kimberley pourra presenter 
un rapport a 1’Organisation des Nations Unies sur la 
maniere dont les Etats Membres s’assurent que les 
diamants provenant de zones de conflits ne sont pas 
utilises pour perpetuer des guerres telle que celle a 
laquelle nous avons assiste au Congo. 

Pour conclure, ma delegation voudrait vous 
assurer que le Gouvemement de l’Afrique du Sud 
continuera d’apporter sa pleine cooperation au Conseil 
de securite et au Groupe d’experts. II n’y a pas de 
nation plus consciente que la mienne de 1’importance 
des activites du Groupe d’experts pour la recherche 
d’une paix et d’une securite durables en Republique 
democratique du Congo. 

Le President : Je remercie le President de 
l’Afrique du Sud des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Canada. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Heinbecker (Canada) : Le Canada a pris 
connaissance avec grand interet de l’additif au rapport 
remis au Conseil par le Groupe d’experts. II etait tres 
important que le Groupe d’experts puisse achever ses 
difficiles travaux, et nous le remercions de son travail. 

L’additif au rapport n’enleve rien aux severes 
observations et recommandations deja emises a l’egard 
d’agents agissant en cooperation ou avec l’aval des 
forces exerqant le controle des zones dites rebelles. 
Bien au contraire, celui-ci dresse un portrait plus 
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complet et alarmant de l’etendue de 1’exploitation 
illegale des ressources naturelles sur Fensemble du 
territoire de la Republique democratique du Congo. 

Ce complement d’informations apporte par le 
Groupe d’experts vient accentuer l’inquietude 
grandissante du Canada quant a l’exploitation illegale 
des ressources naturelles de la Republique 
democratique du Congo. Ceci alimente encore 
aujourd’hui un conflit devastateur qui perdure depuis 
plus de trois ans. 

Le Canada tient a reiterer les propos de sa 
declaration du 3 mai dernier, et tout particulierement sa 
condamnation envers toute personne, tout 
gouvemement et tout groupe arme ayant exploite 
illegalement les ressources de la Republique 
democratique du Congo et qui a, par ses activites, 
contribue a perpetuer la guerre dans ce pays. Le 
Canada est d’avis que le Conseil de securite devrait 
s’assurer que des mesures sont prises pour mettre fin 
au pillage des ressources au Congo. 

Si les Etats Membres en cause et les autres 
groupes armes refusent de cooperer, le Conseil devrait 
appliquer des mesures plus vigoureuses et plus 
efficaces. De plus, nous estimons que la vigilance est 
plus que jamais de mise, et que le Groupe d’experts 
devrait etre invite a poursuivre ses travaux. Son mandat 
pourrait etre utilement ajuste et prolonge pour 
permettre de verifier les poursuites du pillage, de voir 
s’il evolue dans de nouvelles directions et de mieux 
determiner comment la communaute intemationale 
pourrait contribuer a y mettre un terme sans accabler 
encore plus les populations dans le besoin economique 
et securitaire. 

Nous avons la ferme conviction que tout progres 
visant a mettre un terme a l’exploitation illegale des 
ressources naturelles de la Republique democratique du 
Congo sera un pas de plus vers un retour de la paix 
dans ce pays et dans la region. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant de la Belgique. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. De Ruyt (Belgique): J’ai l’honneur de parler 
au nom de LUnion europeenne. Les pays d’Europe 
centrale et orientale associes a l’Union europeenne - la 
Bulgarie, l’Estonie, la Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, 
la Pologne, la Republique tcheque, la Roumanie, la 


Slovaquie, la Slovenie - et les pays associes Chypre, 
Malte et la Turquie, ainsi que le Liechtenstein, pays de 
l’Association europeenne de libre-echange membre de 
l’Espace economique europeen, se rallient a cette 
declaration. 

Le document que nous avons devant nous, 
l’additif au rapport du Groupe d’experts sur 
l’exploitation illegale des ressources naturelles et 
autres richesses de la Republique democratique du 
Congo, nous fait l’inventaire d’une situation qui est 
grave et peu rejouissante. Neanmoins, sa lecture, mais 
surtout son etude, est necessaire, et nous estimons qu’il 
est indispensable de le considerer avec minutie et 
attention. Nous voulons remercier tres vivement 
l’Ambassadeur Kassem et son equipe pour les efforts 
remarquables et la minutie avec laquelle, dans un 
contexte difficile, ils ont mene cette enquete. 

Le rapport montre qu’un conflit, initialement 
politique et securitaire, est en train de se transformer en 
une lutte pour l’enrichissement. Les parties impliquees 
trouvent un interet a la poursuite du conflit qui 
s’etemise, et dont la dimension economique, au prix de 
la guerre, devient une force directrice. Si la situation 
est particulierement cynique, elle est surtout tragique 
pour la population congolaise, qui ne voit pas, au 
milieu de cette logique, de paix et de securite a 
l’horizon. Le sort de la population congolaise est 
determine en partie par la recherche de buts lucratifs. 
Elle est la victime des richesses naturelles de son pays, 
dont elle devrait etre la beneficiaire. 

Cette situation complique de plus serieusement 
les efforts deployes afin de retablir la paix. 
Concretement, les parties, avec l’appui de la 
communaute intemationale, mettent en oeuvre des 
instruments politiques dans un conflit qui est devenu, 
en partie, une lutte economique, dans laquelle le 
changement d’alliances et la fragmentation des 
mouvements rebelles apparaissent en partie dictes par 
des motivations lucratives. II s’agit done bien ici d’un 
element clef dans la resolution du conflit. 

L’Union europeenne condamne ce pillage des 
ressources naturelles de la Republique democratique du 
Congo. II doit cesser, et les parties elles-memes en ont 
la premiere responsabilite. De son cote, la communaute 
intemationale doit agir et etablir des mecanismes de 
controle ainsi que des mesures adaptees pour 
contrecarrer la contrebande. II y a eu des initiatives 
louables, telle que le processus de Kimberley sur le 
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role des diamants dans les conflits, et nous considerons 
qu’il faut continuer dans cette voie. Nous nous 
rejouissons du resultat encourageant de la reunion qui 
s’est tenue a Gaborone, et attendons avec impatience 
son suivi par l’Assemblee generale. Mais les pays, 
individuellement, peuvent aussi apporter leur 
contribution. Ceux qui sont cites dans le rapport, en 
particulier, doivent examiner serieusement les 
informations qu’il contient et prendre les mesures qui 
s’imposent. C’est dans cet esprit que les Etats membres 
de l’Union europeenne en ont pris connaissance. 

II est clair qu’il n’est pas simple de trouver des 
solutions adequates pour lutter contre cette 
exploitation. La seance d’aujourd’hui constitue une 
etape dans le travail de reflexion et d’analyse qui doit 
etre poursuivi, et les recommandations du Groupe 
d’experts viennent enrichir cette reflexion. Le mandat 
du Groupe doit etre renouvele afin de maintenir la 
surveillance, tres utile, que leurs travaux ont permis 
d’exercer jusqu’a present. Dans ce contexte, en 
determinant le suivi qu’il entend donner a ce rapport, 
nous pensons que le Conseil de securite doit etre guide 
par certains objectifs de base. D’abord, le suivi doit 
contribuer a la dynamique du processus de Lusaka et, 
des lors, s’inscrire dans le cadre global de la recherche 
d’une solution politique au conflit en Republique 
democratique du Congo. Ensuite, le sort de la 
population congolaise doit etre au centre des 
preoccupations. 

Nous constatons que le Groupe d’experts 
envisage un moratoire sur certaines ressources. Nous 
pensons qu’il convient de prendre garde de ne pas 
retirer des mains de la population congolaise le peu de 
ressources dont elle dispose encore effectivement et de 
bien cibler sur les responsables du pillage des mesures 
restrictives eventuelles. Je rappelle a cet egard que 
l’objectif des mesures doit etre precisement de 
permettre a la population congolaise de beneficier des 
ressources naturelles de son pays. 

Le rapport mentionne egalement un plan de 
reconstruction pour la Republique democratique du 
Congo. Ceci constitue l’objectif de l’Union 
europeenne, qui reste tout a fait disposee a mobiliser 
des ressources considerables en fonction des progres 
concrets accomplis dans le cadre des differents volets 
du processus de paix. Le dialogue intercongolais 
constitue un des elements importants du processus de 
paix. Nous nous felicitons des progres accomplis 
jusqu’a maintenant a cet egard, et nous encourageons 


les parties a faire tous les efforts possibles afin de 
garantir le succes de la reunion prevue en Afrique du 
Sud. 

Dans ce contexte, l’Union europeenne partage 
pleinement les preoccupations du Groupe d’experts 
concernant le role que peut jouer l’aide internationale 
dans le financement de la poursuite du conflit. Cette 
problematique doit faire l’objet d’une approche 
responsable de la part des donateurs, aussi bien 
bilateraux que multilateraux. 

Enfin, l’Union europeenne estime que la 
recommandation de reviser tous les accords de 
concession ainsi que les accords et contrats 
commerciaux afin de corriger les irregularites 
eventuelles, est une mesure a developper. 

La question de 1’exploitation des ressources 
naturelles et humaines est un element crucial du conflit 
en Republique democratique du Congo. II doit faire 
l’objet d’une attention toute particuliere et urgente de 
la part de la communaute internationale, et ce sur base 
d’une strategic comprehensive et globale. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant de l’Angola. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Mangueira (Angola) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord, au nom de mon gouvemement, 
vous feliciter de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois de decembre. Je 
voudrais aussi feliciter la Presidente sortante pour le 
dynamisme avec lequel elle a dirige les debats du 
Conseil au cours de son mandat. Nous nous felicitons 
de la presence des Ministres des affaires etrangeres de 
la Republique democratique du Congo, de l’Ouganda, 
du Zimbabwe, du Conseiller du President du Rwanda, 
et du Vice-Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique-Unie de Tanzanie. 

Je souhaiterais saisir cette occasion pour exprimer 
notre reconnaissance pour la convocation de cette 
deuxieme seance publique sur l’activite du Groupe 
d’experts, dont l’additif est publie sous la cote 
S/2001/1072. A notre avis, le rapport touche a des 
questions qui touchent tout particulierement la 
delegation angolaise, bien que le Groupe d’experts 
reconnaisse que la presence de l’Angola en Republique 
democratique du Congo est fondee sur des motivations 
strategiques, et que l’Angola est le seul pays qui n’a 
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pas requ de compensation notable pour son action 
militaire dans ce pays, comme l’avait deja constate le 
meme Groupe d’experts dans le document S/2001/357. 

La reiteration de ce fait, comme nous avons eu 
l’occasion de le declarer a la premiere seance publique 
du Conseil consacree a ce theme, temoigne de la 
reconnaissance de la politique du Gouvemement 
angolais qui est fondee, entre autres, sur le principe de 
la defense de sa souverainete et de ses frontieres 
nationales, et sur le respect de la souverainete des 
autres Etats, dans un esprit de bon voisinage. 

La Republique democratique du Congo est un 
pays souverain et independant, reconnu par toute la 
communaute intemationale, et elle a la capacite de 
signer des accords avec d’autres Etats, en conformite 
avec ses lois nationales et le droit international. Le 
Gouvemement angolais, par principe, ne peut done 
appuyer certaines des recommandations contenues dans 
l’additif au rapport, en particulier en ce qui conceme la 
question de la renegotiation des accords de concession, 
des contrats de commerce et d’autres accords signes 
entre le Gouvemement de la Republique democratique 
du Congo et d’autres Etats, allies ou non, parce que 
nous considerons que ces recommandations constituent 
une ingerence dans les affaires interieures de ce pays. 
Cet attribut de souverainete n’est pas remis en cause. 
Seuls les pays concemes ont la capacite de renegocier 
ces contrats signes entre eux, dans le respect du droit 
international public, en particulier de la Convention de 
Vienne sur le droit des traites du 23 mai 1969, ainsi que 
la capacite d’appliquer les mecanismes appropries pour 
les reviser ou y apporter des amendements. 

La Sonangol, dans le cadre de sa strategic 
commerciale regionale, a conclu un accord de 
partenariat avec ses homologues d’autres pays, en vue 
de contribuer au developpement economique des pays 
concemes. Parmi ces partenariats figurent notamment 
Sonangol-Cap-Vert, Sonangol-Sao Tome-et-Principe 
ainsi que Sonangol-Congo. Ce sont des societes a 
capital mixte creees dans chaque cas en vertu d’un 
accord signe entre les deux gouvemements concemes. 
J’ai souligne l’importance de ce partenariat pour 
l’economie de la Republique democratique du Congo, 
comme en temoigne les commentaires faits par le 
Gouvemement de la Republique democratique du 
Congo dans le document intitule «Memoire du 
Gouvemement relatif au rapport du Groupe d’experts 
des Nations Unies sur le pillage et 1’exploitation 


illegale des ressources naturelles et autres richesses de 
la Republique democratique du Congo »: 

(I’orateurpoursuit en franqais) 

«Dans le cadre de la convention 
economique signee entre la Republique 
democratique du Congo et l’Angola, la Sonangol 
importe et distribue des produits petroliers en 
assurant ainsi l’approvisionnement regulier de ses 
produits strategiques pour l’economie congolaise. 
En plus, elle construit des stations services et cree 
des emplois » ( S/2001/1156, annexe (en franqais 
uniquement), par 16) 

(I’orateurpoursuit en anglais ) 

Nous sommes persuades que le reglement des 
problemes de la Republique democratique du Congo 
passe indeniablement par 1’application des Accords de 
Lusaka et des protocoles additionnels, ainsi que des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite qui, s’ils 
sont strictement respectes, fixeront les conditions 
necessaires a un reglement definitif des questions 
relatives a l’exploitation illegale des ressources 
naturelles et autres richesses de la Republique 
democratique du Congo, domaine dans lequel la 
communaute intemationale a un role eminent a jouer. 

Pour terminer, je dirai que les recommandations 
du Groupe d’experts devraient presenter des mesures 
concretes visant a mettre fin a l’exploitation illegale de 
ces ressources et ne devraient pas assimiler les pays qui 
ont de leur plein gre signe des accords officiels avec le 
Gouvemement de la Republique democratique du 
Congo a ceux qui exploitent illegalement, d’une 
maniere ou d’une autre, les ressources naturelles de la 
Republique democratique du Congo sans l’autorisation 
de son gouvemement. 

Le President : Je remercie le representant de 
l’Angola des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Burundi. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Nteturuye (Burundi) : Monsieur le President, 
je voudrais d’abord vous feliciter de votre accession a 
la presidence du Conseil de securite et vous dire 
combien le Burundi est fier du dynamisme et de la 
contribution du Mali au sein de ce prestigieux organe 
charge du maintien de la paix et de la securite 
intemationales. 
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Notre admiration va egalement a votre 
predecesseur, Mme Mignonnette Patricia Durrant de 
Jamaique, pour la conduite brillante des travaux du 
Conseil au cours du mois qui vient de s’achever. 

Le Gouvernement burundais a pris connaissance 
du rapport additif du Groupe d’experts sur 
l’exploitation illegale des ressources naturelles et 
autres richesses de la Republique democratique du 
Congo qui complete le premier rapport du meme 
Groupe, et voudrait rendre hommage a l’Ambassadeur 
Kassem et son equipe pour le travail de qualite qu’ils 
ont effectue. Le Gouvernement burundais leur 
accordera to uj ours l’appui et la collaboration 
necessaires dans leur mission. 

Leur rapport sous examen appelle pour le 
Burundi les considerations suivantes. 

Premierement, le Gouvernement burundais se 
felicite des conclusions du rapport additif par 
lesquelles le Burundi est completement lave de tout 
soupfon dans l’exploitation illegale des richesses de la 
Republique democratique du Congo. En effet, au 
paragraphe 101 du rapport additif, il est dit clairement 
que : 

« Le Groupe d’experts n’a trouve aucune 
preuve liant directement la presence du Burundi 
en Republique democratique du Congo (RDC) a 
l’exploitation des ressources de ce pays. » 

Le meme paragraphe precise que la presence de 
l’armee burundaise sur la frontiere lacustre avec la 
Republique democratique du Congo 

« a et continue d’avoir pour objectif d’arreter les 
attaques lancees par les groupes rebelles, en 
particulier les FDD, qui sont bases dans le Sud- 
Kivu et au Katanga ». 

Le rapport additif vient done confirmer ce que le 
Gouvernement burundais avait toujours explique et que 
les observateurs de bonne foi savaient. 

Lors de la seance du Conseil de securite 
consacree a 1’examen du premier rapport du Groupe 
d’experts, la delegation burundaise avait mis en cause 
1’existence d’un memorandum du Fonds monetaire 
international (FMI) qui faisait etat de 1’exportation par 
le Burundi de mineraux qu’il ne produisait pas. Le que 
rapport additif vient heureusement, encore une fois, de 
confirmer nos apprehensions parce que, au paragraphe 
102, le Groupe d’experts dit qu’il «a contacte le 


Departement Afrique du FMI pour lui demander une 
copie d’un memorandum» mais que «le Groupe 
d’experts n’a pas pu en obtenir de copie ». 

Alors que le Gouvernement burundais est apaise 
par les conclusions du Groupe d’experts en ce qui 
concerne les accusations relatives a Fimplication 
supposee du Burundi dans Fexploitation des ressources 
naturelles de la Republique democratique du Congo, la 
delegation burundaise est cependant preoccupee par les 
informations contenues dans certains paragraphes du 
rapport additif concernant l’assistance accordee aux 
groupes armes des Forces pour la defense de la 
democratic (FDD) et les Forces nationales de liberation 
(FNL) en Republique democratique du Congo. 

En effet, au paragraphe 58 du rapport, le Groupe 
d’experts affirme avoir 

«requ des informations fiables corroborant des 
rapports de sources independantes selon lesquels 
le Zimbabwe appuie les forces rebelles 
burundaises FDD en leur foumissant des armes et 
des conseils d’experts. Selon de nombreuses 
sources dignes de foi, les FDD sont formees par 
les Forces de defense zimbabweennes a 
Lubumbashi, ou elles ont leur quartier general et 
ou se trouvent les exploitations de cuivre et de 
cobalt dans lesquelles le Zimbabwe a des interets. 
Le fait que les forces de l’Armee pour la 
liberation du Rwanda (ALIR II) soient basees 
pres des FDD dans le Sud-Kivu et qu’elles aient 
aussi un poste de commandement et un bureau de 
liaison a Lubumbashi montre qu’elles ont des 
liens plus ou moins structures avec les rebelles 
burundais ». 

Au paragraphe 136, le rapport additif affirme que 

«Le Zimbabwe et le Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo (RDC) 
foumissent des armes aux rebelles FDD... les 
officiers et sous-officiers sont formes par l’armee 
zimbabweenne a Lubumbashi. En echange, des 
forces du FDD combattent, essentiellement en 
qualite de mercenaires, avec les forces Mal-Mai 
et celles de l’ALIR. » 

Plus loin, au paragraphe 138, le rapport precise 

«Le chef des FDD, Jean-Bosco 
Ndayikengurukiye, est base a Lubumbashi. II 
aurait des interets dans l’industrie extractive dans 
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la region du Katanga, ou en aurait le controle, et 
en utiliserait les benefices pour financer une 
partie des depenses de son etat-major. » 

Le Gouvernement burundais fait remarquer que 
ce n’est pas la premiere fois qu’un rapport commande 
par le Conseil de securite fait etat de destabilisation de 
la securite du Burundi a partir du territoire de la 
Republique democratique du Congo par une coalition 
regionale de forces negatives. Dans le rapport etabli en 
aout 1998 par la Commission internationale d’enquete 
sur le Rwanda en vertu de la resolution 1013 (1995), et 
publie sous la cote S/1998/777, les membres de ladite 
Commission ont consacre tout un chapitre a la 
description des liens qui existent entre les ex-Forces 
armees rwandaises et les Interahamwe rwandais avec 
les FDD et les FNL burundais. 

Les enquetes etaient soutenues par des documents 
precieux, qui figurent dans ledit rapport, faisant etat 
d’accords de cooperation signes entre ces terroristes 
genocidaires rwandais et burundais. Les services de 
police burundais sont egalement en possession de 
renseignements sur la cooperation entre les rebelles de 
l’Alliance des forces democratiques (ADF) ougandais 
de Jamilu Mukulu et les mouvements terroristes FDD- 
FNL burundais. 

Le Gouvernement burundais demande au Conseil 
de securite de faire suite aux conclusions de ses 
propres missions d’enquete, surtout en ce moment ou 
1’Organisation des Nations Unies est appelee a jouer un 
role de plus en plus accru dans le processus de paix au 
Burundi. Les rapports des missions d’enquete doivent 
deboucher sur des actions consequentes. 

II est de plus en plus evident que l’intransigeance 
des groupes armes terroristes FDD et FNL est liee a 
l’appui maintenant confirme qu’ils reqoivent de 
quelques pays voisins. L’heure est done venue pour le 
Conseil de securite et la communaute internationale de 
condamner directement ces groupes armes et de leur 
demander des comptes pour les actes terroristes qu’ils 
commettent contre les enfants, les ecoliers et les 
eleves, les femmes, les vieillards, les voyageurs de la 
route, les etrangers et leurs biens, ainsi que le 
personnel humanitaire. Les Burundais estiment que la 
barbarie utilisee par ces tueurs n’est pas differente, par 
exemple, de celle des combattants du Revolutionary 
United Front en Sierra Leone, ou de l’UNITA en 
Angola, contre lesquels le Conseil de securite a pris des 
sanctions etendues aux pays et organisations qui les 


soutiennent. Aussi, les groupes terroristes burundais 
agissent au sein d’une coalition des «forces 
negatives» regionales et se servent des memes 
methodes pour tuer, se nourrissent de la meme 
ideologic et poursuivent les memes objectifs. 

II serait done logique que les FDD et les FNL se 
retrouvent sur la meme liste d’organisations terroristes 
que l’ALIR rwandais, l’ADF et la Lord’s Resistance 
Army (LRA) ougandaise deja rendue publique par les 
Gouvemements de deux pays membres permanents du 
Conseil de Securite, en l’occurrence les Etats-Unis 
d’Amerique et le Royaume-Uni. 

Le Gouvernement burundais demande au Conseil 
de securite, a la region, a la facilitation et a toute la 
communaute internationale, de concentrer tous leurs 
efforts sur ce qui est aujourd’hui la priorite des 
priorites au Burundi : obtenir le cessez-le-feu total et 
permanent. Celui-ci ne pourra etre une realite que si 
des mesures coercitives et fermes sont prises a 
l’encontre des groupes armes FDD et FNL, qui ont 
intensifie les violences contre les populations 
innocentes depuis la mise en place du gouvernement de 
transition et qui n’ont plus de justification politique 
pour faire la sourde oreille aux appels a la negociation 
du cessez-le-feu. Des pressions similaires doivent 
egalement etre faites en direction des pays qui servent 
pour le recrutement, l’entrainement, le transit et le repli 
des FDD et des FNL. Le Gouvernement a fait a ces 
pays des propositions concretes de cooperation et de 
concertation et va continuer a le faire. 

Enfin, le Gouvernement burundais reaffirme qu’il 
est dispose a negocier le cessez-le-feu avec les FDD et 
FNL, a poursuivre le dialogue avec tous les pays 
voisins, en particular la Republique democratique du 
Congo et la Tanzanie, afin de chercher ensemble les 
voies les plus rapides de ramener la paix au Burundi, 
en Republique democratique du Congo et dans toute la 
region des Grands Lacs. 

Le President : Je remercie le representant du 
Burundi de sa declaration et des aimables paroles qu’il 
m’a adressees. Je l’invite a reprendre le siege qui lui 
est reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Nigeria. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Hart (Nigeria) (parle en anglais ) : La 
delegation nigeriane se rejouit particulierement de voir 
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un pays frere, le Mali, et notre ami, l’Ambassadeur 
Moctar Ouane, a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de decembre. Nous sommes convaincus 
de pouvoir compter sur votre capacite et votre 
competence, Monsieur le President, pour le succes des 
travaux du Conseil. 

De meme, nous tenons a rendre hommage a 
l’Ambassadeur de la Jamaique, Mile Patricia Durrant, 
pour l’efficacite avec laquelle elle a conduit les affaires 
du Conseil le mois dernier. 

Notre delegation se felicite tout particulierement 
du debat d’aujourd’hui sur le rapport (S/2001/1072) du 
Groupe d’experts sur l’exploitation illegale des 
ressources naturelles et autres richesses de la 
Republique democratique du Congo. C’est l’occasion 
en effet de faire part de nos positions sur l’exploitation 
illicite des ressources minieres qui appartiennent 
legitimement au peuple de la Republique democratique 
du Congo, et par la, sur la prolongation des conflits 
ethniques dans la region des Grands Lacs. 

Nous notons avec interet l’observation figurant au 
paragraphe 10 du rapport, selon laquelle l’histoire de la 
Republique democratique du Congo n’est que la longue 
suite de depredations dont ses richesses naturelles et 
son capital humain ont fait l’objet, quel qu’ait ete le 
regime politique ou le gouvemement en place, au point 
que ce pays, connu pour ses immenses ressources 
naturelles, etait devenu l’un des pays les plus pauvres 
et les plus endettes au debut des annees 90. C’est 
vraiment regrettable. II est vrai egalement que la 
plupart des pays d’Afrique dotes des ressources 
naturelles comme l’or, les diamants et le petrole ont 
egalement subi un sort comparable avec l’exploitation 
illegale de leurs richesses minieres, au detriment de 
leur economie et de leur population. 

Dans certains pays, comme la Sierra Leone, 
1’Angola et la Republique democratique du Congo, les 
ressources naturelles disponibles qui devraient etre le 
moteur de la croissance economique et du 
developpement servent en fait a recompenser les chefs 
de guerre qui continuent de se battre pour avoir la 
mainmise sur ces ressources. Ces chefs de guerre ont 
fait d’enormes profits grace a l’octroi sans 
discrimination de concessions a leurs comparses pour 
satisfaire des besoins politiques pressants. En 
consequence, ces pays ont continue de s’appauvrir en 
raison de la corruption chronique, du nepotisme et de 
l’absence de transparence dans la gestion des fonds. 


Au paragraphe 56, le rapport du Groupe etablit un 
lien entre l’exploitation des ressources et la poursuite 
du conflit en Republique democratique du Congo. 
L’apparition de differents sous-groupes rebelles issus 
de scissions, tels les Forces armees ougandaises, le 
Mouvement de liberation du Congo et les Mai-Mai, a 
ete liee a la lutte pour le controle de ressources comme 
le coltan, l’or ou les diamants des regions de Beni et de 
Bafwasende, ainsi que d’autres regions du Congo. 

Toutefois, il est encore plus inquietant de 
constater dans le rapport que certains pays voisins 
appuient ces groupes rebelles, principalement a cause 
de l’attrait que represente l’obtention de concessions 
d’exploitation de ces ressources minieres. 

Ma delegation est preoccupee par les revelations 
faites au chapitre V du rapport, qui porte sur les faits 
nouveaux et leurs incidences, et particulierement dans 
les parties relatives au role declare du Zimbabwe et du 
Rwanda au Congo et a ses repercussions possibles au 
niveau des craintes du Rwanda et du Burundi en 
matiere de securite, et de la prolongation de la guerre. 
Nous tenons a dire que ces faits nouveaux, s’ils sont 
confirmes, n’iraient pas dans le sens de notre aspiration 
commune a la paix en Republique democratique du 
Congo. 

Les problemes que connait la Republique 
democratique du Congo sont multiples et ne peuvent 
etre traites separement. La solution devrait tenir 
compte des problemes plus larges de paix et de securite 
dans toute la region des Grands Lacs. Nous estimons, 
par consequent, que des efforts concertes doivent aussi 
etre faits pour rassurer des pays voisins comme 
l’Ouganda, le Rwanda et le Burundi sur leur propre 
securite. Ce n’est que par de telles actions collectives 
que la contrebande de ressources minieres le long de 
ces frontieres permeables pourra etre mise en echec. A 
cet egard, le Nigeria appuie la recommandation 
contenue dans le rapport et relative a la necessite pour 
les pays de la region des Grands Lacs de mettre en 
place des controles effectifs et des mecanismes 
juridiques pour faire echec a la contrebande de 
ressources. 

Ma delegation estime egalement que les 
institutions de Bretton Woods et les donateurs 
intemationaux doivent contribuer efficacement a 
relever l’economie de la region par des apports de 
fonds susceptibles d’etre investis dans 1’infrastructure 
et le developpement general. 
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En consequence, le Nigeria appuie l’appel que le 
Groupe a lance aux donateurs intemationaux pour 
qu’ils envisagent de soumettre au Conseil de securite, 
dans les delais les plus brefs, un programme complet 
pour le fmancement du developpement de la region. 

Le Nigeria est favorable a la recommandation 
selon laquelle il conviendrait d’imposer, pendant une 
periode determinee, un moratoire sur l’achat et 
l’importation de produits precieux, comme le coltan, le 
diamant, l’or, le cuivre, le cobalt, le bois d’oeuvre et le 
cafe, provenant de regions de la Republique 
democratique du Congo ou se trouvent des forces 
etrangeres. Cela viendrait s’ajouter a la normalisation 
des certificats d’origine pour les ressources minieres 
provenant de ces regions, qui devrait etre controlee par 
le Conseil mondial du diamant, le Forum 
intergouvememental sur les forets et la CITES. 

Enfin, ma delegation demande instamment au 
Conseil de securite d’envisager d’imposer un regime de 
sanctions a tout pays qui violerait la resolution sur 
l’exploitation des ressources minerales de la 
Republique democratique du Congo. Tandis que le 
peuple fratemel de la Republique democratique du 
Congo souhaite vivement l’aide du Conseil de securite, 
nous prions instamment le Conseil d’examiner 
d’urgence cette question en vue de trouver des 
solutions durables a cette question epineuse de 
l’exploitation illegale des richesses de ces pays qui leur 
ont ete donnees par Dieu. 

Le President : Je remercie le representant du 
Nigeria de ses aimables paroles a mon egard. 

Le prochain orateur sur ma liste est le 
representant de la Zambie. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Musambachime (Zambie) (parle en 
anglais ) : Ma delegation tient a vous feliciter, vous 
mon frere de la grande Republique du Mali, a 
l’occasion de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois de decembre. 

Permettez-moi aussi de remercier votre 
predecesseur, l’Ambassadrice Durrant de la Jamaique, 
qui a dirige les travaux du Conseil pendant le mois de 
novembre. 

Permettez-moi encore de saluer la presence parmi 
nous de Ministres de la Republique democratique du 
Congo, de l’Ouganda et de la Republique-Unie de 
Tanzanie, du Conseiller du President de la Republique 


du Rwanda et de les remercier de leurs declarations. 
Leur participation aux deliberations de cet apres-midi 
ont contribue a clarifier un certain nombre de 
questions. 

Je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque cette rencontre 
extremement importante sur l’exploitation illegale des 
ressources naturelles et autres richesses de la 
Republique democratique du Congo, qui est notre 
voisin. Le fait que cette reunion ait ete convoquee est 
une manifestation de plus de la ferme intention du 
Conseil de securite de veiller a la mise en oeuvre 
integrate de l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka afin 
de realiser une paix et une stabilite durables en 
Republique democratique du Congo et dans notre 
region en general. C’est la raison pour laquelle la 
Republique de Zambie a foumi toute son aide au 
Groupe d’experts afin de lui faciliter la tache lors de sa 
visite dans notre pays. 

Je tiens a vous assurer, Monsieur le President, 
que le Gouvernement de la Republique de Zambie 
continuera a cooperer pleinement avec vous et les 
autres membres du Conseil de securite dans vos nobles 
efforts. 

Ce n’est un secret pour personne que le 
Gouvernement zambien attache une grande importance 
a tous les efforts visant a assurer la paix et la stabilite 
dans notre region. Mon gouvernement a toujours joue 
un role preponderant dans ces efforts, que ce soit en 
Angola ou en Republique democratique du Congo. Nos 
contributions ont ete reconnues par le Conseil et la 
communaute intemationale dans son ensemble. Les 
efforts et les sacrifices personnels consentis par le 
President de la Republique de Zambie, M. Frederick 
J.T. Chiluba, dans la recherche de la paix et de la 
stabilite au Congo sont bien connus et bien attestes, et 
ne sauraient etre meconnus. II a fait tout ce qui etait 
possible pour promouvoir la cause de la paix. 

Ma delegation est en consequence extremement 
deque de lire les observations faites a propos de mon 
pays qui se trouvent dans l’additif au rapport du 
Groupe d’experts sur l’exploitation illegale des 
ressources naturelles et autres richesses de la 
Republique democratique du Congo, publie sous la 
cote S/2001/1072. Sans meme reconnaitre les sacrifices 
considerables que la Zambie a consentis et qu’elle 
continue de consentir dans la recherche de la paix en 
Republique democratique du Congo, le Groupe formule 
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des allegations graves et infondees a l’encontre de mon 
pays. En effet, dans le rapport, le Groupe insinue que la 
Zambie saperait ses propres efforts et ceux de la 
communaute intemationale visant a instaurer la paix en 
Republique democratique du Congo. 

Permettez-moi de reprendre certaines des 
questions soulevees par le Groupe. Au paragraphe 111, 
le Groupe affirme a propos de la Zambie que : 

«... sa capacite de controle sur les camps de 
refugies situes dans son territoire, ou des 
activites d’entrainement ont ete organisees en 
vue d’incursions menees a partir du territoire 
zambien, reste limitee ». 

Ceci est une grave accusation. Elle met 
serieusement en doute la souverainete de notre pays 
ainsi que la capacite de nos institutions securitaires 
d’assurer ou d’entreprendre leurs fonctions statutaires. 
Nous ne savons pas comment le Groupe d’experts est 
parvenu a cette conclusion, car, en effet - je tiens a en 
informer le Conseil - pendant toute la duree de leur 
sejour en Zambie, les membres de ce groupe d’experts 
ne se sont pas rendus dans un seul camp de refugies. 
Nous nous demandons done comment, sans disposer 
des faits, le Groupe a choisi de presenter les capacites 
de la Zambie sous un jour peu flatteur. Ceci est 
inacceptable. 

Selon la Convention des Nations Unies relative 
au statut des refugies de 1951, a laquelle la Zambie 
adhere religieusement, la surveillance, 1’administration 
et la gestion des camps de refugies relevent de la 
responsabilite du Haut Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies (HCR). Le pays hote offre la securite 
aux refugies comme a ses citoyens. 

Le HCR se trouve en Zambie depuis plus de 
30 ans. Pendant cette periode, le HCR ne s’est jamais 
plaint du fait que la Zambie avait des capacites limitees 
dans le domaine de la protection militaire ou policiere. 
De meme, le HCR ne s’est jamais plaint que les droits 
des refugies aient ete moins respectes que ceux de nos 
citoyens, des habitants, des travailleurs migrants, des 
touristes ou des visiteurs. Cette declaration est done 
loin d’etre vraie. 

La Zambie a l’heure actuelle heberge plus de 
270 000 refugies, qui se trouvent dans deux colonies de 
peuplement et dans quatre camps qui sont places sous 
la surveillance du HCR. S’il est exact qu’un 
entrainement militaire a lieu dans ces camps, comme 


l’affirme le Groupe, des lors la conclusion s’impose 
que le HCR en a pleine connaissance. Bien entendu, 
nous savons que ce n’est pas le cas. 

Les longs conflits en Angola et en Republique 
democratique du Congo continuent de creer un grand 
nombre de refugies, qui sont recueillis en Zambie. 
Comme l’indique le rapport du HCR publie sous la 
cote A/56/12, la Zambie est le pays le plus touche par 
l’afflux de refugies en provenance de ces deux pays. 
Vu notre adhesion a la Convention relative au statut 
des refugies, mon pays continue d’assumer une lourde 
charge, celle de prendre en charge des refugies. Nous 
devons, helas, reconnaitre que l’arrivee des refugies 
civils s’accompagne souvent de l’entree dans le pays 
d’elements armes et d’anciens combattants. La 
situation cree une tres grave menace pour la securite de 
la population locale et des refugies civils eux-memes. 

Pour faire face a cette situation, le Gouvemement 
zambien, en collaboration avec le HCR, precede au 
desarmement et a la separation des personnes 
identifiees comme anciens combattants, et les envoie 
dans le camp de refugies d’Ukwimi, qui se trouve a 
l’est du pays, pres de la frontiere avec le Malawi et loin 
des frontieres de l’Angola, de la Republique 
democratique du Congo et des camps de refugies civils. 
Je voudrais dire qu’a l’heure actuelle, dans le camp de 
refugies d’Ukwimi, il y a 2 278 anciens combattants, 
qui sont jauges individuellement par la National 
Eligibility Committee, en collaboration avec le HCR. 

Je souhaite communiquer au Conseil que cette 
information etait et est a la disposition non seulement 
du Gouvemement zambien, mais egalement du HCR. 
Le Groupe aurait pu facilement l’obtenir, s’il l’avait 
demandee. On peut se demander pour quelles raisons, 
quand les faits sont la, le Groupe a decide de faire 
d’autres insinuations et de presenter un tableau 
completement faux. 

L’annexe I de l’additif au rapport du Groupe 
enumere la liste de pays visites et des personnalites 
rencontrees. A la page 35, il est clairement indique que 
le Groupe a rencontre le President Chiluba, de la 
Republique de Zambie; quatre ministres, y compris 
ceux de la defense et des affaires presidentielles; et les 
Secretaires permanents des Ministeres des affaires 
etrangeres, et des mines et du developpement des 
minerais. En tant que nation, nous sommes done 
choques de noter qu’au paragraphe 114, le Groupe 
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indique qu’il y a eu un manque de cooperation de la 
part du Gouvemement de la Republique de Zambie. 

Je voudrais poser les questions suivantes : ou est 
le manque de cooperation alors que le Groupe a 
rencontre la plus haute autorite du pays - le President - 
et les ministres concemes par sa visite? Ou est le 
manque de cooperation alors que le Gouvemement de 
la Republique de Zambie a fait en sorte que le Groupe 
rencontre les personnes qu’il souhaitait voir? Ou est le 
manque de cooperation alors que le Gouvemement de 
la Republique de Zambie a fait en sorte que le Groupe 
se rende la ou il voulait aller? Ou est le manque de 
cooperation alors que le Gouvemement a assure le 
transport et d’autres commodites au Groupe? 

Ayant la plus longue frontiere avec la Republique 
democratique du Congo, mon pays est le plus touche 
par le debordement du conflit. La Zambie ne cherche a 
obtenir aucun avantage de ce conflit. En fait, celui-ci a 
un effet negatif sur le bien-etre des Zambiens. Le flux 
continu de refugies et l’insecurite croissante le long des 
frontieres ont gravement perturbe la vie de nos 
citoyens. Nous n’apprecions pas cette situation et c’est 
ce que le Groupe aurait du et devrait savoir. 

La Zambie a toujours prete appui aux groupes 
envoyes par le Conseil de securite et d’autres organes 
des Nations Unies, et elle a coopere avec eux. Nous 
avons facilite leur travail dans le pays et fait en sorte 
que tous les obstacles a leur mission soient leves. Ils 
ont pu circuler librement et voir les personnes et les 
choses qu’ils souhaitaient voir. 

Ma delegation est convaincue que le mandat 
delivre a ce groupe etait noble et conqu en toute bonne 
foi. Nous pensons qu’en centrant davantage ses taches, 
le Groupe pourrait contribuer utilement a l’instauration 
de la paix et de la stabilite en Republique democratique 
du Congo. Mais le ton et le contenu du rapport - en ce 
qui conceme la Zambie - engendrent la mefiance et la 
suspicion, qui sont susceptibles d’aggraver une 
situation deja explosive. Nous avons beaucoup investi 
dans la recherche de la paix. Nous ne devons pas 
laisser les efforts faits et les progres laborieusement 
obtenus etre remis en cause par des personnes ayant 
des intentions et des projets differents. 

Nous sommes done troubles par ces accusations 
injustifiables. Si le Groupe, comme il est dit au 
paragraphe 111, dispose d’informations selon 
lesquelles diverses ressources du Congo transitent 
illegalement par la Zambie, la chose la plus noble et la 


plus decente a faire aurait ete d’en informer mon 
gouvemement, afin qu’il precede aux mesures de 
controle necessaires. 

Mon pays met done le Groupe au defi de prouver 
ces allegations telles que publiees dans le rapport. S’il 
devait y manquer, nous demanderions une retractation 
et des excuses. Nos demandes sont justifiees par le fait 
que nous croyons en la transparence, l’objectivite, la 
justice et l’equite. Je voudrais assurer le Conseil que 
nous preterons toujours aide a d’autres groupes. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Zambie pour sa declaration et pour les paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de la Namibie. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Theron (Namibie) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, ma delegation est tres heureuse 
de vous voir presider les travaux du Conseil. Je vous 
remercie d’avoir organise cette tres importante reunion. 
Je voudrais egalement feliciter l’Ambassadeur Durrant, 
de la Jamaique, pour la faqon remarquable dont elle a 
dirige les travaux du Conseil durant le mois de 
novembre, et en particulier pour l’attention privilegiee 
qui fut accordee aux problemes de l’Afrique. 

Je voudrais egalement saluer la presence de tous 
les ministres a cette reunion. 

Ma delegation voudrait exprimer de nouveau ses 
remerciements et son appreciation a Mme Ba-N’Daw, 
qui nous a presente, au mois d’avril, le rapport sur les 
faits troublants lies a l’exploitation illegale des 
ressources naturelles et autres richesses de la 
Republique democratique du Congo, ainsi que des 
recommandations. Nous nous felicitons egalement de 
la presentation de l’additif ou figurent des informations 
supplemental s, prepare par l’Ambassadeur Kassem et 
son equipe. La Namibie a soumis au Conseil de 
securite une reponse officielle a l’additif. 

Le soutien de la Namibie a la creation et au 
mandat du Groupe vise, aujourd’hui comme hier, a 
aider a mettre fin au pillage des ressources naturelles 
de la Republique democratique du Congo, qui sont 
utilisees pour attiser le conflit. Notre soutien decoule 
d’un desir profond de preserver la souverainete et 
l’integrite territoriale de la Republique democratique 
du Congo. C’est pour ces raisons que, lorsque le 
Groupe d’experts s’est rendu en Namibie a deux 
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reprises, le Gouvemement de la Republique de la 
Namibie lui a apporte toute Fassistance necessaire et a 
offert sa pleine cooperation pour organiser des reunions 
avec toutes les autorites gouvemementales concemees, 
selon les demandes du Groupe d’experts. Dans ce 
contexte, nous nous felicitons de ce que le Groupe 
d’experts ait exprime, a l’annexe I de l’additif, sa 
reconnaissance pour notre excellente cooperation. 
Notre gouvemement se felicite de la prorogation 
proposee du mandat du Groupe d’experts et souhaite 
l’assurer de sa cooperation continue. 

L’agression flagrante perpetree contre la 
Republique democratique du Congo par l’Ouganda et 
le Rwanda, ainsi que les souffrances et les difficultes 
qu’elle a entrainees pour la population de ce pays, ont 
ete exacerbees par un processus de pillage 
systematique des ressources naturelles et d’autres 
richesses par les forces memes responsables de 
l’invasion. Les effets tragiques de ces crimes ont ete 
decrits dans le rapport du Groupe d’experts, ainsi que 
dans d’autres rapports sur la situation en Republique 
democratique du Congo. 

Malheureusement, la situation reste la meme 
aujourd’hui et cela en toute impunite, et elle est a 
1’evidence directement liee a 1’occupation continue du 
pays. Ces pays qui ont viole la souverainete de la 
Republique democratique du Congo ont continue a 
bafouer les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, en particulier les resolutions 1304 (2000) et 
1376 (2001). 

II importe de rappeler les statistiques bien 
illustrees dans le rapport principal, qui montrent les 
decalages qu’il y a entre la production de mineraux et 
d’autres ressources par ces pays et leurs exportations. 
Plus precisement encore, le Groupe d’experts, au 
paragraphe 125 du meme rapport, a conclu que le 
Rwanda et FOuganda ont beneficie sur le plan 
economique du conflit en Republique democratique du 
Congo. 

Par contraste avec l’exploitation illegale des 
ressources par les pays qui ont viole la souverainete de 
la Republique democratique du Congo, le Groupe 
d’experts a indique a juste titre que le Gouvemement 
de la Republique democratique du Congo a du dans 
certains cas, comme tout Etat souverain a le droit de le 
faire, utiliser des revenus provenant des ressources 
nationales pour contribuer a sa defense contre les 
agresseurs. Dans Fadditif, le Groupe d’experts a 


reconnu que la plupart des transactions effectuees par 
les pays qui ont participe a la defense de la Republique 
democratique du Congo Font ete dans le cadre d’une 
cooperation economique normale entre Etats 
souverains. Ces transactions ont ete effectuees grace a 
la creation de coentreprises et a d’autres pratiques 
commerciales bien etablies. 

Ma delegation se felicite des recommandations 
presentees dans le rapport en vue de mettre fin a 
Fexploitation illegale des ressources naturelles de la 
Republique democratique du Congo. Toutefois, nous ne 
pouvons pas approuver les recommandations figurant 
dans Fadditif qui cherchent a mettre en doute ou a 
discrediter les decisions souveraines prises par le 
Gouvemement legitime de la Republique democratique 
du Congo. Par consequent, ma delegation ne saurait 
accepter la recommandation tendant a creer au sein du 
Conseil de securite un organe charge d’examiner les 
concessions ainsi que les accords et les contrats 
commerciaux conclus par le Gouvemement de la 
Republique democratique du Congo. 

Je voudrais maintenant faire quelques 
observations precises concemant l’utilite du rapport du 
Groupe d’experts et exposer certains doutes que ma 
delegation entretient. 

Si nous nous felicitons des conclusions du 
Groupe d’experts, il nous semble que, dans certains 
cas, il a repugne a declarer qu’un pays bien precis 
n’exploitait pas illegalement les ressources de la 
Republique democratique du Congo, meme lorsque des 
preuves concluantes avaient ete presentees en ce sens. 
Tout comme le Groupe d’experts a prouve en publiant 
des statistiques fournies par les pays eux-memes, ainsi 
que par des institutions financieres intemationales, que 
le Rwanda et FOuganda se livrent a Fexploitation 
illegale des ressources de la Republique democratique 
du Congo, le meme type de renseignements et de 
methodes aurait pu etre utilise pour prouver que 
d’autres pays ne tirent pas benefice de Fexploitation 
illegale des ressources naturelles et autres richesses de 
la Republique democratique du Congo. 

En outre, si le Groupe d’experts a presente dans 
Fadditif des renseignements tres complets sur les 
transactions concemant Fexploitation des ressources de 
la Republique democratique du Congo, alors que son 
mandat consistait a enqueter sur Fexploitation illegale 
des ressources naturelles et autres richesses de ce pays, 
Fadditif semble etre centre uniquement sur des pays 
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d’Afrique. II aurait ete instructif d’avoir une vue plus 
generate des transactions commerciales sur 
l’exploitation des ressources de la Republique 
democratique du Congo qui concemaient des parties 
non africaines. 

Enfin, la reference faite dans l’additif a la 
decision personnelle de S. E. le President Nujoma est 
erronee. Meme si cela n’a aucune incidence sur le 
mandat du Groupe d’experts, je tiens a souligner que 
les decisions du Gouvemement de la Republique de 
Namibie sont prises conformement aux procedures 
enoncees dans notre Constitution et que ces procedures 
ont ete pleinement respectees quand cette decision fut 
prise. 

Je voudrais reaffirmer une fois de plus ce que 
nous avons deja dit dans cette salle, a savoir que 
l’intervention de la Namibie en Republique 
democratique du Congo a fait suite a la demande 
expresse du Gouvemement legitime de la Republique 
democratique du Congo, et ne visait pas a exploiter le 
coltan, l’or, le cuivre, le cobalt, les diamants, le bois ou 
toute autre ressource du Congo. 

La Namibie a souligne a maintes reprises la 
necessite de respecter la souverainete et l’integrite 
territoriale de la Republique democratique du Congo, 
ainsi que son controle sur ses propres ressources 
naturelles. L’exploitation illegale des ressources 
naturelles de la Republique democratique du Congo, si 
on ne l’arrete pas, reduira a neant les efforts du Conseil 
de securite dans ce pays. Le rapport du Groupe 
d’experts montre tres clairement le lien qui existe entre 
l’invasion de la Republique democratique du Congo, le 
pillage de ses ressources et la poursuite du conflit. Cet 
aspect est au coeur du mandat du Groupe d’experts, et 
le Conseil de securite ne doit jamais perdre de vue ce 
lien tres important. 

Pour terminer, ma delegation souhaite bien faire 
comprendre au Conseil de securite qu’il est necessaire 
de veiller a ce que les pays qui ont envahi la 
Republique democratique du Congo doivent se retirer 
sans retard, meme si cela signifie qu’il devrait adopter 
de nouvelles mesures au titre de son mandat en vertu 
de la Charte. Toute autre mesure adoptee par le Conseil 
devrait comprendre le paiement de reparations ou de 
compensations a la Republique democratique du Congo 
par les pays envahisseurs. Le Conseil de securite ne 
peut pas se permettre de voir ses decisions bafouees de 


faqon continue, car cela risquerait de porter gravement 
atteinte a sa credibility. 

Le Groupe d’experts avait un mandat important. 
Le peuple congolais assiege compte sur le Conseil de 
securite pour aider a mettre un terme au pillage de ses 
ressources et a faire de la paix une realite dans son 
pays. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Namibie des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Japon. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Yamamoto (Japon) (parle en anglais ): Je 
tiens a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
donne a ma delegation la possibility de participer au 
debat d’aujourd’hui sur cette question importante. Je 
voudrais egalement remercier le Groupe d’experts 
d’avoir prepare un additif bien equilibre au rapport sur 
l’exploitation illegale des ressources naturelles et 
autres richesses de la Republique democratique du 
Congo. 

L’exploitation illegale des ressources naturelles, 
non seulement en Republique democratique du Congo 
mais aussi dans d’autres regions du monde, constitue 
une cause d’hostilites ouvertes qui se repetent et un 
obstacle important au reglement des conflits. Comme le 
Japon l’a souligne dans sa declaration devant le 
Conseil en mai dernier, il faut y mettre un terme. 

A cette fin, le Japon a pris part aux discussions 
menees dans le cadre du Processus de Kimberley, qui 
concerne le probleme des diamants servant a financer 
la guerre. Grace a ce processus, la communaute 
intemationale a tire des enseignements precieux sur la 
fagon de limiter T exploitation illegale des ressources 
naturelles afin de prevenir les conflits, tout en 
protegeant en meme temps l’exploitation legitime des 
ressources naturelles aux fins de promouvoir le 
developpement. 

En ce qui concerne precisement la Republique 
democratique du Congo, le Japon espere que les deux 
questions suivantes seront bien prises en compte 
lorsque le Conseil de securite examinera les 
recommandations continues dans l’additif. 

Premierement, les pays producteurs et les pays 
importateurs doivent reconnaitre leur responsabilite et 
s’engager a rompre le cycle des conflits et de 
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l’exploitation illegale des ressources naturelles. Cette 
prise de conscience de la responsabilite assurera un 
environnement dans lequel la communaute 
intemationale sera encouragee a prendre des initiatives 
volontaires pour mettre un terme au commerce illegal. 

Deuxiemement, la fin du conflit etant en vue, le 
desarmement, la demobilisation et la reinsertion et les 
efforts en vue de la reconstruction et de la 
rehabilitation de la Republique democratique du Congo 
ont commence. A l’appui de ces efforts, il est 
indispensable que le commerce legitime des produits 
de base soit protege. Comme l’indique l’additif au 
rapport, les produits qui font l’objet d’une exploitation 
et d’un commerce illegaux dans la partie orientale de la 
Republique democratique du Congo ne sont pas 
uniquement la colombotantalite et les diamants, mais 
egalement l’or, le cuivre, le cobalt, et le bois d’oeuvre. 
Mais comme ces produits de base sont d’importantes 
sources de revenus pour les efforts de reconstruction de 
la Republique democratique du Congo, si la 
communaute intemationale reconnait que le commerce 
illegal de ces produits doit etre reglemente, cela devrait 
etre fait de maniere a ne pas nuire a la relance des 
activites economiques en Republique democratique du 
Congo. A cet egard, la communaute intemationale 
devra sans doute veiller de pres a la protection de 
l’exploitation et du commerce legitimes des produits de 
base de ce pays. 

Comme nous l’avons souligne dans la declaration 
que nous avons faite en mai, le lien qui existe entre 
l’exploitation illegale des ressources naturelles et la 
prolongation du conflit en Republique democratique du 
Congo doit etre envisage dans le contexte plus large de 
la consolidation de la paix dans toute la region. II faut 
pour cela adopter une approche globale et integree. Je 
voudrais done souligner l’importance de la tenue d’une 
conference intemationale sur la paix et le 
developpement dans la region des Grands Lacs, comme 
cela est recommande dans l’additif, ainsi que 
T acceleration du processus de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion par la Mission des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo. 
Cela permettra de creer un environnement propice dans 
lequel les pays concemes pourront discuter des moyens 
de garantir la securite de leurs frontieres. 

Enfin, la reunion ministerielle en preparation de 
la troisieme Conference intemationale de Tokyo sur le 
developpement de l’Afrique (TICAD III) s’est tenue a 
Tokyo les 3 et 4 decembre demiers. La declaration de 


la presidence publiee a Tissue de cette reunion s’est 
felicitee de T adoption de T adoption du nouveau 
Partenariat pour le developpement de l’Afrique, 
manifestation de l’engagement qu’ont pris les 
dirigeants africains d’etre des dirigeants efficaces et 
comptables. Ce nouveau Partenariat reflete les 
principes du partenariat mondial et de la maitrise. Je 
voudrais souligner T importance de ces principes dans 
le contexte de l’examen du probleme de Texploitation 
illegale des ressources naturelles et du conflit en cours 
en Republique democratique du Congo. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
President du Groupe d’experts sur l’exploitation 
illegale des ressources naturelles et autres richesses de 
la Republique democratique du Congo, M. Mahmoud 
Kassem, pour qu’il reponde aux observations qui ont 
ete formulees et aux questions qui lui ont ete posees. 

M. Kassem (parle en anglais) : En raison de 
l’heure tardive, je limiterai mon droit de reponse a 
deux des interventions faites ce matin et a une faite au 
cours de cette reunion tardive. 

Le Ministre des affaires etrangeres du Zimbabwe 
a dit que la presence de son pays en Republique 
democratique du Congo est la consequence de l’accord 
de defense mutuelle de la Communaute du 
developpement de l’Afrique australe, et le resultat d’un 
appel direct lance par le Gouvemement souverain de la 
Republique democratique du Congo. 

Le role militaire du Zimbabwe en Republique 
democratique du Congo a commence sous le pretexte 
des arrangements de defense mutuelle de la 
Communaute du developpement de l’Afrique australe. 
Toutefois, ce qui interesse le Groupe d’experts, c’est la 
nature de cette presence aujourd’hui. La presence 
militaire zimbabweenne est-elle la concretisation de cet 
arrangement de defense mutuelle ou bien est-elle 
devenue autre chose, maintenant que le conflit diminue 
d’intensite? Si la presence du Zimbabwe en Republique 
democratique du Congo pese sur ses ressources 
limitees, pourquoi continue-t-elle? Pourquoi n’a-t-on 
pas reduit le nombre des soldats pour tenir compte du 
niveau du conflit? 

Le Ministre a dit ensuite que les activites du 
Zimbabwe en Republique democratique du Congo sont 
legitimes, qu’il s’agit de relations commerciales 
bilaterales entre deux pays souverains. Le Zimbabwe 
ne cache pas qu’il finance sa presence en Republique 
democratique du Congo grace a des coentreprises avec 
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le Gouvemement congolais. Les activites commerciales 
du Zimbabwe en Republique democratique du Congo 
reposent sur des arrangements conclus avec le 
Gouvemement congolais a Kinshasa. Ce fait est 
indeniable. Est-ce legal? Qa, c’est une autre question. 

Pour mieux comprendre la situation, nous devons 
nous poser les questions suivantes : les conditions dans 
lesquelles ces activites commerciales ont ete etablies 
etaient-elles normales? Ces activites sont-elles 
considerees comme legales par le droit congolais? La 
nature de ces activites commerciales reflete-t-elle les 
liens commerciaux bilateraux communement acceptes? 
Dans des conditions de marche equitables, la valeur des 
gains que le Zimbabwe tire de ces activites 
commerciales en Republique democratique du Congo 
reflete-t-elle l’importance de ses modestes 
investissements? Le reponse a toutes ces questions est 
non. 

En ce qui concerne les conditions dans lesquelles 
les arrangements ont ete conclus, le Groupe voudrait 
simplement rappeler la signature de contrats transferant 
la Kababancola Mining Company (KMC) a l’homme 
d’affaires zimbabween John Bredenkamp. Ceci a eu 
lieu au Grand Hotel a Kinshasa, ou se trouvaient tous 
les principaux dirigeants de Gecamines, ainsi que des 
officiers superieurs de l’armee zimbabweenne. Le cote 
zimbabween, qui avait prepare le contrat, n’a permis a 
personne de partir avant que le contrat ait ete signe 
sans une seule modification. Quant a savoir si le droit 
congolais a ete respecte en ce qui conceme les 
concessions accordees au Zimbabwe, le Groupe 
souhaite simplement se referer au contrat Sengamines. 
II faudrait examiner de pres la legalite de l’action du 
Gouvemement congolais lorsqu’il negocie directement 
et octroie des concessions au nom de la Societe miniere 
de Bakwanga (MIBA), a supposer que le 
Gouvemement congolais dispose de ce droit, en tant 
que partenaire de la MIBA. Toutefois, ce gouvemement 
n’a pas consulte la Sibeka, l’autre partenaire de la 
MIBA, quand il a decide de conceder les meilleures 
terres a Sengamines. Independamment du caractere 
legal de ces operations, comment peut-on considerer 
qu’il s’agit la d’un comportement commercial 
communement accepte? 

En ce qui conceme la valeur des investissements, 
l’additif enonce clairement que le Zimbabwe n’a 
presente ni capital, ni terre, ni direction d’entreprise. 
Ceci nous amene done aux deux questions les plus 
importantes et les plus pertinentes. Premierement, les 


activites commerciales du Zimbabwe en Republique 
democratique du Congo seraient-elles influencees 
negativement s’il ne disposait pas d’une presence 
militaire dans le pays? Deuxiemement, la politique et 
les activites du Zimbabwe en Republique democratique 
du Congo visent-elles a prolonger le conflit pour 
garantir que sa presence militaire continue afin de 
proteger ses activites commerciales? La reponse a ces 
deux questions est oui. 

II suffit de regarder les zones ou sont deployees 
les troupes zimbabweennes pour se rendre compte a 
quel point elles sont situees de maniere strategique par 
rapport a leurs concessions. L’aide du Zimbabwe aux 
Forces pour la defense de la democratic (FDD), qui est 
etayee dans l’additif, offre egalement un exemple clair 
de la maniere dont ce pays prend activement des 
mesures pour prolonger le conflit. 

Enfin, si le Gouvemement zimbabween maintient 
sa position concemant la legalite de ces contrats et 
concessions, alors il devrait etre le premier a se 
feliciter d’un examen de ses activites commerciales en 
Republique democratique du Congo. Une revision de 
ces contrats sous les auspices d’une tierce partie et 
dans une atmosphere de transparence reconfirmerait 
leur nature. Cela permettrait a la fois au Zimbabwe et a 
la Republique democratique du Congo d’entretenir 
alors des relations commerciales solides, incontestables 
et viables dans les conditions normales du marche. 
C’est un fait nouveau qui serait indiscutablement 
profitable tant au peuple congolais qu’au peuple 
zimbabween. 

S’agissant de l’intervention du representant de la 
Republique-Unie de Tanzanie, qui a pretendu que son 
gouvemement s’est montre cooperatif avec le Groupe, 
je dirais que le Groupe en realite n’a pas compris 
pourquoi le Gouvemement tanzanien a manifesto 
autant d’hostilite -je repete, autant d’hostilite- a 
l’egard du Groupe, sans tenir compte du fait que le 
Gouvemement tanzanien a designe des fonctionnaires 
de rang inferieur ou moyen pour rencontrer le Groupe. 
Ces fonctionnaires ont ete activement -je repete, 
activement - decourages de communiquer des 
informations au Groupe. Quant a son allegation selon 
laquelle le Groupe a a deux reprises accuse la Banque 
de Tanzanie d’etre impliquee dans le trafic illicite de 
diamants provenant de la Republique democratique du 
Congo, le Groupe a pris note de la position du 
Gouvemement tanzanien, en particulier du point de vue 
presente par le Gouverneur de la Banque de Tanzanie, 
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que nous avons rencontre. En consequence, on a 
precede a des recherches supplementaires qui ont une 
fois encore revele que les informations initiates 
restaient valables. Dans le cas de la Banque de 
Tanzanie, les elements de preuve obtenus par le Groupe 
ont montre que certains individus travaillant a la 
Banque ont commercialise activement des diamants 
provenant de la Republique democratique du Congo - a 
partir des locaux meme de la Banque. II a connaissance 
d’au moins trois transactions conclues la-bas, qui 
etaient destinees a Anvers, Amsterdam et 
Johannesburg. En ce qui conceme la Republique-Unie 
de Tanzanie, je vais en rester la. 

Je n’avais pas vraiment l’intention de repondre au 
representant de la Zambie. Mais j’ai ete reellement 
etonne lorsqu’il a pose ces questions relatives a la 
cooperation ou au manque de cooperation. A la fin, il a 
pose une question tres surprenante : ou etait ce manque 
de cooperation alors que mon gouvemement a foumi le 
transport au Groupe? Autant que je sache, c’est 
l’Organisation des Nations Unies qui couvre les 
besoins du Groupe - et personne d’autre, y compris la 
Zambie. 

Quant a Tabsence de cooperation, je voudrais 
juste en dire quelques mots. Lors de sa reunion a 
Lusaka, le Groupe a ete surpris que meme ce qui 
pourrait etre considere comme de 1’information 


publique dans les joumaux n’ait pas ete librement 
remis au Groupe. Les fonctionnaires qui ont participe 
aux reunions etaient soit evasifs, soit faisaient 
simplement preuve d’un manque de cooperation. Dans 
certains cas, des jeunes fonctionnaires ont indique tres 
clairement qu’ils n’etaient pas autorises a 
communiquer quelque information que ce soit au 
Groupe. II faut egalement noter que bien qu’une 
reunion avec le President Chiluba avait ete 
programmee, a son arrivee a Lusaka, le Groupe a 
appris que cette reunion avait ete annulee 
unilateralement. Ce n’est qu’apres la plainte adressee 
au Ministre d’Etat, M. Eric Silwamba, concemant 
Tabsence de cooperation de la Zambie - et il en a ete 
surpris -, qu’une reunion avec le President Chiluba a 
ete arrangee a la hate a la demiere minute, juste avant 
notre depart. En outre, les informations demandees par 
ecrit au Gouvemement zambien ont ete reques apres la 
redaction de l’additif. 

Le President : Je remercie M. Kassem pour les 
precisions et les reponses qu’il nous a apportees. 

Il n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil demeure saisi de la question. 

La seance est levee a 20 h 40. 
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